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I.
INTRODUCTION

La Première Conférence des États parties à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques (la Convention) s’est tenue au siège de l’Organisation des États Américains (OEA) le 3 décembre 2009.

Ont participé les délégations des États parties à la Convention ci-après: Argentine, Brésil, Canada, Chili, Équateur, Guatemala, Nicaragua, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Uruguay et République bolivarienne du Venezuela.

Ont également participé les délégations des États suivants, signataires de la Convention mais qui ne l’ont pas encore ratifiée: Colombie, Costa Rica, États-Unis, Haïti et Mexique. 


La délégation des Bahamas, État non partie à la Convention, a également participé à la réunion.

Les États Observateurs permanents suivants ont participé à la réunion: Autriche, Azerbaïdjan, Espagne, France, Pologne et Pays-Bas.

Des représentants d’organismes liés aux Nations Unies et à la société civile ont également pris part à la Première Conférence.

La liste intégrale des participants a été publiée sous la cote CITAAC/CEP/doc.9/09.

II.
DÉROULEMENT DES TRAVAUX
Mme Suze Percy Filippini, Ministre conseillère, Représentante suppléante d’Haïti près l’OEA et Vice-présidente de la Commission sur la sécurité continentale, a ouvert la Conférence, signalant que celle-ci a été convoquée en vertu de la résolution AG/RES. 2445 (XXXIX-O/09) et de l’article VIII de la Convention. La résolution 2445 a invité les États parties et non parties à la Convention, les Observateurs permanents, les organisations sous-régionales, régionales et internationales, ainsi que les organisations de la société civile intéressées à participer à la Conférence, tandis que l’article VIII de la Convention prévoit de convoquer une Conférence des États parties sept ans après son entrée en vigueur.
Mme Filippini a rappelé que trois réunions préparatoires se sont déroulées dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale, à savoir, le 30 novembre 2006, le 14 avril 2008 et le 22 janvier 2009, et que la Conférence avait pour but d’examiner le fonctionnement et l’application de la Convention et d’envisager d’autres mesures de transparence conformes à son objectif, y compris des modifications aux catégories d’armes classiques figurant à l’annexe I de la Convention. Elle a signalé que le but de cet instrument est de contribuer à l’ouverture et à la transparence dans la région en ce qui a trait à l’acquisition d’armes classiques par l’échange d’information, ce qui contribue à accroitre la confiance entre les États du Continent américain. Elle a mentionné, au nombre des enjeux de l’universalisation de la Convention, l’augmentation du nombre de ratifications, et établi un rapprochement entre cet instrument et un objectif explicite de la Charte de l’OEA, soit la limitation effective des armements. Par ailleurs, elle a souligné que la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques reconnait le rôle de la transparence dans l’acquisition d’armes classiques comme une mesure importante d’encouragement de la confiance et de la sécurité.

La Vice-présidente de la Commission sur la sécurité continentale a soumis à l’examen des États les projets d’ordre du jour et de calendrier, lesquels ont été approuvés et figurent dans les documents CITAAC/CEP/doc.2/09 1 et CITAAC/CEP/doc.4/09 rev. 1, respectivement.
1.
Élection du président de la Conférence 

La Délégation du Chili a proposé comme Président de la Conférence l’Ambassadeur Bernardino Hugo Saguier, Représentant permanent du Paraguay près l’OEA. Cette proposition a été appuyée par la Délégation de l’Équateur, qui a demandé que l’élection se réalise par acclamation. 

2.
Élection du vice-président de la Conférence

La Délégation du Guatemala a proposé comme Vice-président de la Conférence l’Ambassadrice María Zavala Valladares, Représentante permanente du Pérou près l’OEA.  Cette proposition a été appuyée par la Délégation de l’Uruguay, qui a demandé que l’élection se réalise par acclamation.
3.
Élection du rapporteur de la Conférence

La Délégation argentine a proposé comme rapporteur M. Michel Arslanian Neto, Représentant suppléant du Brésil près l’OEA. Cette proposition a été appuyée par la Délégation du Canada, qui a demandé que l’élection se réalise par acclamation. 


Durant son allocution d’ouverture, l’Ambassadeur Hugo Saguier a appelé à une application pleine et effective de la Convention, soulignant le défi que représente l’universalisation de cet instrument ; il a également souligné le rôle de la Convention dans la conjoncture d’aujourd’hui, dans laquelle son gouvernement reconnait une tendance à la course aux armements dans la région qui pourrait détourner les ressources à finalité sociale.  


Dans son intervention, l’Ambassadrice María Zavala a mis l’accent sur la Convention en tant qu’instrument du renforcement de la confiance et de la sécurité, ajoutant qu’il pourra contribuer également à limiter les dépenses militaires et favoriser des politiques sociales. Elle a évoqué par ailleurs la campagne internationale lancée par son pays pour rationnaliser les dépenses militaires.
La Conférence a été partagée en deux séances plénières. La première, à  laquelle ont participé des représentants du Secrétariat général et de la République française et du Royaume des Pays-Bas en qualité d’Observateurs permanents, ainsi que des fonctionnaires participant aux activités des Nations Unies dans le domaine des armes classiques, enfin des représentants de la société civile.
4.
Rapport du Secrétariat général sur les points suivants:
a. État des signatures
b. Ratifications de la Convention
c. Mise en œuvre des articles III et IV de la Convention 
d. Points nationaux de contact (États parties)
e. Mesures pour l’amélioration de la communication d’information
f. Promotion de l’universalisation de la Convention

L’exposé du Secrétariat général a été réalisé par Gala Redington, du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, à partir de trois documents: État des signatures et ratifications et/ou adhésions, préparé par le Département du droit international du Sous-secrétariat aux questions juridiques (CITAAC/CEP/doc.3/09 corr. 1); Informations sur les rapports annuels et notifications au titre de la Convention (CITAAC/CEP/doc.6/09); Répertoire des points nationaux de contact au titre de la Convention (CITAAC/CEP/doc.5/09 corr. 1).
Selon ce qu’indique la documentation du Secrétariat, au 3 décembre 2009, 13 États membres de l’OEA ont déposé leurs instruments de ratification ou d’adhésion respectifs (Argentine, Brésil, Canada, Chili, El Salvador, Équateur, Guatemala, Nicaragua, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Uruguay et République bolivarienne du Venezuela), tandis que 8 États membres ont signé la Convention, sans l’avoir ratifiée (Bolivie, Colombie, Costa Rica, Dominique, États-Unis, Haïti, Honduras et Mexique).  S’agissant de l’application des articles III et IV de la Convention, le Secrétariat a annoncé que, à ce jour et depuis 2000, ont été reçus 22 rapports annuels et notifications des États parties suivants: Argentine (2), Brésil (3), Canada (4), Chili (8), Paraguay (2), Pérou (1) et Uruguay (1), mis à part le rapport « Aucune activité » des Bahamas. En 2009, six États parties ont présenté des rapports annuels sur les importations et exportations d’armes classiques. Il s’agit de la Bolivie, du Brésil, du Canada, du Chili, du Paraguay et du Pérou. Le Secrétariat a signalé également que jusqu’à ce jour, les coordonnées de points nationaux de contact ont été reçues des pays suivants: Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Paraguay et Pérou.
Mme Redington a signalé que le Secrétariat examine actuellement certains mécanismes du Bureau des affaires de désarmement des Nations Unies, en particulier la présentation par les États de rapports et l’enregistrement, afin de présenter des recommandations aux États parties à la Convention. Elle a indiqué par ailleurs que des contacts ont été établis avec le Département des services de l’information et de la technologie pour envisager les possibilités de faciliter le processus de présentation des rapports. En matière de promotion de l’universalisation, le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle a transmis des lettres aux États non parties et à ceux qui n’ont pas encore ratifié la Convention. Le Sous-secrétariat a également proposé de tenir un séminaire sur le défi que constitue, pour le Continent américain, l’éducation pour le désarmement mondial, séminaire que le Mexique a offert d’accueillir. L’on recherche actuellement des sources de financement pour assurer la réalisation de cette activité. Enfin, le Secrétariat a indiqué que, grâce aux efforts conjugués du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et de l’Organisation interaméricaine de défense, ont été achevés, actualisés puis publiés (sur la page Web de l’OEA) les rapports et notifications présentés par les États membres conformément aux résolutions de l’Assemblée générale en matière de sécurité continentale, y compris les rapports au titre de la Convention.
L’exposé du Secrétariat a été publié sous la cote CITAAC/CEP/doc.7/09 corr. 1.

5. Allocutions des invités
· Observateurs permanents:  
Les représentants des Observateurs permanents ont fait part de la position adoptée par leurs pays respectifs sur la question de transparence dans l’acquisition d’armes classiques, ainsi que de la grande importance que ces derniers accordent à cette question et à la Convention.
Mme Marie-France Pagnier, Ambassadrice, Mission d’observation permanente de la République française près l’OEA

L’Ambassadrice Pagnier a évoqué l’expérience française en matière de transparence dans l’acquisition d’armes classiques, en particulier les activités du Groupe d’experts gouvernementaux sur le Registre des armes classiques des Nations Unies. L’Ambassadrice Pagnier a également évoqué d’autres instruments de promotion de la transparence dans le transfert d’armes au sein de l’Europe, comme le Code de conduite de l’Union européenne en matière d’exportation d’armements et les mesures de renforcement de la confiance de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe. Elle a transmis les félicitations de la France pour les efforts consentis par l’OEA en matière de transparence dans l’acquisition d’armes classiques. L’exposé de l’Ambassadrice Pagnier est publié sous la cote CITAAC/CEP/INF. 2/09.

Gerard van der Wulp, Sous-chef de mission de l’ambassade du Royaume des Pays-Bas à Washington

Gerard van der Wulp a fait part de l’importance que son pays accorde au thème de la transparence en matière militaire, qui contribue à créer la confiance et à favoriser le dialogue, ce qui, à son avis, peut aussi favoriser la réduction de la prolifération d’armements. Il a évoqué l’importance qu’accordent les Pays-Bas à la négociation d’un accord sur le commerce d’armes dans le cadre des Nations Unies.

À la lumière des interventions des Observateurs permanents, la Délégation des États-Unis a encouragé l’Union européenne à s’efforcer de soutenir l’application de l’article V de la Convention concernant la contribution des États non membres de l’Organisation à l’atteinte des objectifs de cet instrument.
· Nations Unies: 
Daniël Prins, Chef du Service des armes classiques du Bureau des affaires de désarmement des Nations Unies

M. Daniël Prins a placé la question des dépenses d’armement dans le contexte de l’atteinte des objectifs du Millénaire pour le développement établis dans le cadre des Nations Unies Il a rappelé que les discussions qui ont abouti à la création du Registre des Nations Unies étaient à l’origine plus ambitieuses, puisqu’elles visaient la réduction du commerce et des budgets de défense, sans se concentrer sur le thème de la transparence. Il a affirmé que les Nations Unies s’efforcent d’améliorer l’accessibilité – y compris par la création d’un mécanisme de recherche en ligne – et la facilité de consultation des informations transmises au moyen des formulaires de notification.  Il a souligné que, comme recommandé durant la dernière réunion du Groupe d’experts gouvernementaux chargé de réviser régulièrement le Registre, il importe que les États membres communiquent leur propre avis sur l’inscription éventuelle des armes légères et de petit calibre à titre de catégorie additionnelle. Il a annoncé la tenue à Lima les 3 et 4 mars prochain d’un atelier régional sur le Registre d’armes classiques des Nations Unies, à l’intention de participants d’Amérique latine et de la Caraïbe.  Pour conclure, il a évoqué les avantages que présenteraient des échanges croissants entre les activités liées à la Convention et le Registre des Nations Unies pour tirer parti des synergies et éviter les doubles emplois, ou encore le phénomène de lassitude dans la communication d’information.
William Malzahn, Représentant des États-Unis auprès du Groupe d’experts gouvernementaux sur le Registre d’armes classiques des Nations Unies

M. William Malzahn a mis l’accent sur les discussions qui ont eu lieu en 2009 dans le cadre du Groupe d’experts gouvernementaux qui évaluent le fonctionnement du Registre des Nations Unies, s’agissant en particulier de l’ajout d’une catégorie correspondant aux armes légères et de petit calibre. Il a également exhorté les États membres à faire part de leur opinion sur ce thème. Il a signalé par ailleurs que la transformation du registre en une véritable base de données interactive pourra contribuer à rehausser sa pertinence et à multiplier le nombre des participants au mécanisme. Il a signalé l’importance de la présentation de rapports dénommés « Aucune activité », de la désignation de points nationaux de contact, du fonctionnement d’un secrétariat technique qui encourage les États membres à présenter leurs rapports, et de la révision périodique du mécanisme afin de l’adapter aux nouvelles préoccupations des pays.

En réponse à la question formulée par la Délégation de l’Uruguay, M. Daniël Prins a affirmé que la coordination entre le Registre des Nations Unies et la Convention n’en est qu’à ses débuts et que l’on pourrait envisager des initiatives similaires, par exemple, un mécanisme selon lequel toute modification au registre serait reflétée automatiquement dans la Convention.

En réponse à la question de la Délégation du Costa Rica sur l’état d’avancement des négociations sur le traité de commerce d’armes, M. Prins a indiqué qu’une résolution récemment adoptée prévoit l’accélération du processus au moyen de la tenue d’une conférence de quatre semaines en 2012. Cependant, il a reconnu qu’il sera très difficile d’obtenir des résultats substantiels à cet égard. M. William Malzahn, s’est fait l’écho de la préoccupation exprimée quant à la difficulté d’atteindre un consensus entre les États membres sur la portée et le contenu des dispositions d’un futur accord.

La Délégation du Chili a insisté sur l’importance, pour les Observateurs permanents, de pouvoir contribuer à l’atteinte des objectifs de la Convention au moyen de la transmission d’information sur leurs achats et ventes d’armes ayant pour origine et destination les pays de la région. Cette délégation a déclaré qu’elle trouve curieux que certains États transmettent leurs notifications dans le cadre du Registre mais pas dans celui de la Convention, bien que les différences entre les catégories des deux mécanismes soient mineures. Cette délégation a proposé que l’OEA reçoive copie des rapports acheminés aux Nations Unies. En ce qui concerne la création d’une catégorie additionnelle d’armes légères et de petit calibre, la délégation a rappelé que cet exercice exigerait un processus complexe de modification de la Convention, mais elle a souligné que rien n’empêcherait les États membres de communiquer volontairement leurs notifications sur cette catégorie, comme le fait le Pérou.
· Organisation de la société civile

Marcela Donadio, Réseau de sécurité et de défense de l’Amérique latine (RESDAL)

Mme Marcela Donadio, représentant le RESDAL, organisation de la société civile travaillant sur le thème de la Conférence, s’est adressée à la plénière pour évoquer les activités réalisées par son organisation et souligner l’importance de la Convention pour consolider un climat d’entente et de confiance et éviter de diffuser des images de la région qui seraient celles d’un conflit. Elle a indiqué qu’elle ne partage pas le point de vue diffusé par les médias selon lesquels il existe une course aux armements dans la région. À son avis, il n’existe aucune donnée concrète pour étayer ce point de vue. Elle a signalé l’importance de la réalisation des engagements en matière de notification et de désignation des points nationaux de contact au titre de la Convention, et a indiqué que l’OEA devrait s’efforcer d’accroitre la transparence dans les budgets de défense.

 ADDIN AudioMarker 518 La Délégation du Pérou a souligné le rôle que doit remplir la Convention pour encourager la limitation d’armements et contribuer à la réaffectation des ressources antérieurement réservées aux dépenses militaires au profit de politiques sociales et de la lutte contre la pauvreté. 


La Délégation du Chili a mis en garde contre certains points de vue erronés, diffusés dans la presse écrite, parfois fondés sur des informations relatives à des négociations sur l’achat d’armements qui finissent par échouer. D’où l’importance, a souligné cette délégation, de l’engagement de notifier la Convention sur les armements qui sont effectivement portés à l’actif des forces armées.

En réponse à la question de la Délégation de l’Uruguay sur les éventuelles difficultés de la société civile à participer au RESDAL, Mme Donadio a déclaré que le Réseau a reçu quelques demandes d’assistance. Ainsi, l’an dernier, le Réseau a collaboré avec la FLACSO dans le cadre de la Conférence des ministres de la défense des Amériques.

La Délégation du Paraguay a souligné l’importance de la Convention en tant que tribune pour discuter de la transparence de l’acquisition d’armes classiques et pour matérialiser cette transparence. Elle a déclaré que, à sa connaissance, la course aux armements correspond à un avis corroboré par des faits tangibles.
6.
Analyse du fonctionnement et de l’application de la Convention 

Durant la deuxième séance plénière, les représentants des États parties à la Convention ont examiné le fonctionnement et l’application de la Convention.

En prononçant l’ouverture de la seconde séance, l’Ambassadeur Saguier a rappelé que l’article VIII de la Convention prévoit la tenue, sept ans après l’entrée en vigueur de la Convention, d’une Conférence chargée d’examiner le fonctionnement et l’application de cet instrument. Il a évoqué les travaux de déminage humanitaire de l’OEA effectués avec la participation de l’Organisation interaméricaine de défense, lesquels, à son avis, constituent d’importantes activités de coopération et de renforcement de la confiance et de la sécurité.

 Observations des États parties à la Convention

La Délégation du Chili a exprimé de nouveau son engagement en faveur de la Convention, dont le principal objectif, a-t-elle souligné, est de construire ou de renforcer la confiance et la sécurité. La délégation a fait part de l’expérience fructueuse d’entente qu’est le Traité de paix et d’amitié entre le Chili et l’Argentine, aujourd’hui commémorant 25 années d’existence. Elle a rappelé que le Chili a déjà présenté, dans le cadre de l’Union des nations sud-américaines (UNASUR), une proposition de cadre de sécurité reposant sur la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. Pour impulser l’universalisation de la Convention et mieux en coordonner la mise en œuvre, elle a proposé les lignes d’intervention suivantes:
a. Mise en place d’un mécanisme dans le cadre de la Convention pour systématiser le registre technique et le suivi politique de l’instrument. Le Secrétariat général, avec l’appui des services juridiques et du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, serait responsable de ce mécanisme, en coordination avec le secrétariat de la Conférence;
b. Doter la Conférence des États parties d’un caractère plus opérationnel, en prévoyant des réunions des points de contact nationaux tous les deux ans et non chaque année, ce qui leur permettra de participer au processus de manière plus structurée, compte tenu des contraintes financières;
c. Créer une page Web pour la Convention qui pourrait contenir, entre autres, le texte de cet instrument, les noms et coordonnées des points de contact nationaux, l’état des signatures et ratifications, les rapports présentés par les États, les points de contact au Secrétariat général et toute information pertinente;
d. Proroger le délai de soumission de la liste des points de contact nationaux au 30 décembre prochain;
e. Tenir des conférences des États parties tous les six ans, en prévoyant la tenue de deux réunions de points de contact nationaux entre les conférences. 

L’intervention de la Délégation du Chili a été publiée sous la cote CITAAC/CEP/doc. 8/09.

La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela a souligné que la ratification de la Convention exprime l’objectif poursuivi par son pays, qui est de conjuguer les efforts internationaux en faveur d’un climat de paix et d’amitié entre toutes les nations du Continent américain. La délégation considère que pour générer un climat de confiance et de sécurité régionale et internationale, il est nécessaire de souscrire des engagements de transparence dans d’autres domaines et catégories d’armement, comme les armes de destruction massive, en particulier les armes nucléaires. Elle a proposé d’inclure au Registre les armes de destruction massive, en particulier les armes nucléaires. En sus de souligner la contribution de la transparence à l’élimination des menaces constituées par tous les types d’armement, elle a affirmé que tant la Convention que le Registre de l’ONU doivent tenir compte des préoccupations légitimes de sécurité des États, comme il doit être tenu compte du droit de tous les États à la légitime défense, comme le prévoit la Charte des Nations Unies, ainsi que de leur droit souverain, par conséquent, d’acquérir des armes pour assurer leur sécurité sans restriction, y compris à partir de sources étrangères.  Après avoir souligné que les dépenses réalisées par certains États pour acquérir des armes stratégiques ont abouti à une prolifération sans le contrôle ou la vérification internationale, la délégation a déclaré que les accords d’achat d’armes signés par son pays représentent un acte de souveraineté nationale et que, d’après les instituts internationaux spécialisés, le Venezuela est loin d’être au premier rang en Amérique latine en ce qui concerne l’acquisition d’armes. Elle a indiqué enfin que 45,7 % du budget national 2010 seront destinés à des dépenses sociales, un chiffre supérieur au budget qui sera alloué aux dépenses de défense. 


La Délégation du Paraguay a rappelé que durant la dernière Assemblée générale des Nations Unies en septembre dernier, le président de son pays a exprimé l’engagement de ce pays en faveur de la paix et a évoqué également la tendance préoccupante vers la course aux armements dans la région. Elle a ajouté que le ministre des Relations extérieures de son pays a transmis au Secrétaire général de l’OEA une communication écrite faisant part d’une préoccupation similaire, proposant que cette question soit examinée par la tribune compétente au sein de l’OEA. Dans ce contexte, la délégation a souligné les avantages qu’offre la Convention en matière de transparence et souligné l’importance de respecter les engagements de notification et des efforts consentis pour universaliser cet instrument. En outre, la délégation a signalé l’opportunité d’une coopération accrue entre l’OEA et les Nations Unies sur la question dont est l’objet la Convention. Elle a rappelé que, ces dernières années, les notifications de son pays au titre des articles III et IV ont révélé l’absence de toute acquisition et vente d’armes classiques. Elle a conclu en signalant que la Convention constitue un élément important pour la limitation des armements qui, comme souligné, est l’un des objectifs fondamentaux de la Charte de l’OEA.

La Délégation du Canada a souligné le rôle de la transparence pour créer la confiance et consolider les ententes, la Convention étant selon elle un mécanisme concret pour favoriser la stabilité dans la région. Elle a rappelé que le Canada est le premier pays à avoir ratifié la Convention et déposé des projets de résolution à ce sujet. La délégation a remercié le Secrétariat pour ses efforts visant l’universalisation de l’instrument, et reconnu la nécessité d’examiner la raison pour laquelle certains États membres n’ont pas encore ratifié la Convention interaméricaine. Elle a constaté avec satisfaction que le nombre de notifications a augmenté mais signalé que certains États membres transmettent des notifications dans le cadre du Registre des Nations Unies mais pas de celui de l’OEA. Elle a souligné l’importance des notifications dénommées « Aucune activité » et déclaré que la Convention va plus loin que le Registre des Nations Unies car elle exige, en son article IV, que la notification soit faite au plus tard 90 jours après l’inscription des armes classiques dans l’inventaire des forces armées, cet instrument devenant ainsi un mécanisme qui fonctionne « en temps réel ». Enfin, elle a fait part de son accord avec les propositions du Chili, en particulier celles relatives à la création d’une page Web de la Convention, à la prolongation du délai fixé pour la désignation des points de contact nationaux et à la tenue de réunions bisannuelles des points de contact. 


La Délégation de l’Équateur a réaffirmé l’engagement de son pays en faveur de la paix et de la promotion du dialogue régional. Elle a indiqué que, pour son pays, le rôle des forces armées est limité à la garantie de la souveraineté et à la défense contre d’éventuelles menaces; elle a également signalé que ce pays n’a entamé aucune course aux armements. En qualité de président de l’UNASUR, la délégation a mentionné certaines initiatives récentes du groupe pour renforcer la confiance et la sécurité. La délégation a également exprimé son appui pour les propositions présentées par le Chili, le Paraguay et le Pérou, soulignant l’importance de la transparence en matière d’armes classiques et du statut prioritaire des politiques sociales.

La Délégation du Brésil a mis en exergue le rôle de la Convention parmi les mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité dans la région; elle a réitéré l’engagement de son pays en faveur de la Convention, dont les principaux défis, à son avis, sont les suivants, sept ans après son entrée en vigueur : a) une transmission régulière par tous les États parties à la Convention des rapports et notifications de transparence; b) la ratification de la Convention par les États membres de l’OEA qui ne l’ont pas encore fait; c) la signature ou le dépôt de l’instrument y relatif par les autres États membres. La délégation a ajouté que l’engagement du Brésil en faveur de la transparence s’est traduit dans d’autres tribunes comme l’UNASUR et par l’approbation récente par le président Lula da Silva de la Stratégie nationale de défense. 


La Délégation du Mexique a fait part de sa satisfaction pour le fonctionnement actuel de la Convention, laquelle favorise, par l’échange d’information, l’ouverture et la transparence en matière d’armes classiques. La délégation a rappelé que, malgré le fait que le Mexique ne soit pas partie à cet instrument, ce pays a transmis tant à l’ONU qu’à l’OEA des informations sur les transferts internationaux aux fins d’inscription au Registre des armes classiques et au Rapport normalisé international sur les dépenses militaires, tous deux établis par les Nations Unies. La délégation a annoncé que le pouvoir exécutif mexicain, après consultation avec les ministères des Affaires étrangères, de la Défense nationale et de la Marine, a transmis le texte de la Convention aux fins d’examen et d’adoption par le Sénat. 


La Délégation du Costa Rica a signalé que la Convention est déjà à l’étude au sein de la Commission parlementaire des questions internationales et qu’elle devrait être adoptée au premier trimestre de l’année prochaine.

Observations des États non parties à la Convention

Aucune délégation n’a demandé la parole à ce titre.
7.
Examen d’autres mesures de transparence, notamment des modifications aux catégories d’armes classiques prévues dans la Convention en vertu de l’article XI:
a) Observations des États parties à la Convention

Aucune délégation n’a demandé la parole à ce titre.
b) Observations des États non parties à la Convention


Aucune délégation n’a demandé la parole à ce titre.
8.
Examen et approbation des conclusions et recommandations 
Aucune délégation n’a demandé la parole à ce titre.
9.
Présentation du compte rendu du rapporteur
Le rapporteur a présenté oralement un bref compte rendu de la Première Conférence des États parties à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques, rappelant que le texte intégral serait remis avant la prochaine réunion de la Commission sur la sécurité continentale prévue pour le 15 décembre 2009, pour d’éventuels observations et suggestions de correction.

La Délégation des États-Unis a demandé la parole pour exprimer sa satisfaction face aux propositions soumises durant la réunion dans le but de renforcer la Convention ; elle a également exprimé le souhait que ces propositions soient recueillies dans un projet de résolution en prévision de la prochaine Assemblée générale de l’OEA, lequel projet pourrait être déposé par les États parties à la Convention.

Dans son allocution de clôture, l’Ambassadeur Saguier a souligné l’importance pour les États parties à la Convention d’effectuer des démarches auprès des États non parties pour universaliser l’instrument. Il a souligné de nouveau le rôle que remplit l’OEA dans le domaine du déminage humanitaire, une importante initiative de coopération régionale, et indiqué que la réunion suivante de la Commission sur la sécurité continentale permettra d’examiner les propositions de renforcement de la Convention soumises durant la deuxième séance plénière.
III.
CONCLUSION

Je remercie les délégations pour m’avoir élu Rapporteur de la Première Conférence des États parties à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques. Je remercie également le Secrétariat pour son soutien, en la personne de Mme Carolina Santa María.

Michel Arslanian Nieto

Rapporteur

Représentant suppléant du Brésil près l’OEA
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